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N O T E  E X P L I C A T I V E


À sa réunion du 17 février 2004, la Commission sur la sécurité continentale a prié le Secrétariat du Conseil Permanent de préparer un programme de réunions annoté couvrant la période de février à mai 2004. Lors de la réunion du 15 décembre 2003, il avait été demandé de présenter en détail les activités de la Commission liées aux recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité, faisant l’objet de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (CES/DEC.1/03 rev. 1).


Ce document a été élaboré conformément à ces demandes, et en consultation avec le Président de la Commission.

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

ProgramME DES RÉUNIONS DE FÉVRIER À MAI 2004

Février
/
Mardi 17, 10 heures.

CSH
Orientation et détermination des travaux de la Commission : mandats émanés de l’Assemblée générale (Plan de travail de la Commission 2003-2004) et recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité [Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03), “Conférence spéciale sur la sécurité”]

Mardi 17, 14 H 30

CSH/Groupe de travail:
 Chargé de finaliser l’étude et les recommandations sur la modernisation et les modifications nécessaires pour doter l’OEA des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de  défense et de sécurité.  

Résolution:
AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03), “Conférence spéciale sur la sécurité”
Mars 
/
Mardi 2, 10 heures

CSH

Questions émanées de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (CES/DEC.1/03 rev. 1)
Résolution :
AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03), “Conférence spéciale sur la sécurité”

· Articles 4 e, m et 35: La pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale
/ 

· Articles 43 et 44: Coopération et coordination pour pouvoir appliquer, évaluer et assurer le suivi de la Déclaration. Il appartiendra à la Commission d’identifier les organes, organismes et entités du Système interaméricain, ainsi que les institutions et les mécanismes sous régionaux, régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité, susceptibles de participer à cet effort. 

Mardi 2, 14 h 30

CSH/Groupe de travail :
Chargé de mener à bien l’étude et les recommandations sur la modernisation et les modifications nécessaires pour doter l’OEA des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité.   

Mars

Vendredi 19, 10 heures – 17 h 30

CSH:
Armes 
/
Résolutions : 
AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03) “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraibes (Traité de Tlatelolco)”

AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03), “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires ”

AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03), “Limitation des dépenses militaires” 

AG/RES. 1966 (XXXIII-O/03), “Les Amériques: Région libre des armes biologiques et chimiques”

AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03), “Prolifération et trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères”

AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03), “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes”

Mardi 23, 10 heures

CSH
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
Résolutions : 
AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03), “Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” 
/
AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03), “Reconnaissance de la Zone de paix et de coopération d’Amérique du sud ”

Mardi 23, 14 h 30

CSH
Questions émanées de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (CES/DEC.1/03 rev. 1)
· Article 48: Étude et évaluation du TIAR et du Pacte de Bogota 

Avril
/ 

Vendredi 2, 10 H – 17 H30 

CSH
Mines terrestres antipersonnel / Opérations de déminage
Résolutions : 
/
AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03), “Appui au programme d’action intégrée contre les mines antipersonnel  en Amérique centrale”

AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03),”Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur”

AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), “Les Amériques : zone libre de mines terrestres antipersonnel”
Lundi 5, 10 heures

CSH/Groupe de travail :
Chargé de mettre au point l’étude et les recommandations sur la modernisation et les modifications nécessaires pour doter l’OEA des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité 


Lundi 5, 14 h 30

CSH/Groupe de travail :
 Chargé de l’élaboration d’un projet de stratégie de sécurité cybernétique pour les États membres 

Résolution :
AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03), “Élaboration d’une stratégie interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité”
Mardi 13, 10 H – 17 H 30

CSH
Préoccupations particulières des petits états insulaires en matière de sécurité 
Résolutions: 
AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03), “Réduction des catastrophes naturelles” 
/
AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraibes en matière de sécurité” 
/

Avril

Vendredi 16, 10 heures – 17 h 30

CSH
Questions émanées de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (CES/DEC.1/03 rév. 1)
· Articles 45, 46 et 47: Formulation de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale -Examen des recommandations de la CICAD, du CICTE, du Comité consultatif de la CIFTA, des conférences et réunions spécialisées, et de la société civile présentées à la CSH entre septembre 2002 et avril 2003
/
Projets de résolutions sur les diverses questions déjà étudiées (armes, mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, mines terrestres antipersonnel/déminage, et préoccupations particulières des petits états insulaires en matière de sécurité)

Lundi 19, 10 heures

CSH/Groupe de travail :
Chargé de la mise au point de l’étude et des recommandations sur la modernisation et les modifications nécessaires pour doter l’OEA des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité.  
Lundi 19, 14 h 30

CSH/Groupe de travail :
Chargé de l’élaboration d’un projet de stratégie pour la sécurité cybernétique des États membres 

Mardi 27, 10 heures – 17 h 30

CSH
- Rapports du Secrétariat général

Résolutions :
AG/RES. 1966 (XXXIII-O/03), “Les Amériques : région libre d’armes biologiques et chimiques, paragraphe 5.

AG/RES. 1967  (XXXIII-O/03), “Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, paragraphe 16.

AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03), “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes”, paragraphe 7.

· Examen des projets de résolution en cours

Mai 
/ 
Mardi 4, 14 h 30

CSH/Groupe de travail :
Chargé de l’élaboration d’un projet de stratégie pour la sécurité cybernétique des États membres 

Jeudi 6, 14 h 30

CSH
- Rapports des Groupes de travail de la Commission
- Examen des projets de résolution en cours sur les questions émanées de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, le projet de stratégie pour la sécurité cybernétique et la modernisation et les modifications nécessaires pour doter l’OEA des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité. 

- Rapport de la CSH au Conseil permanent 
/
Mercredi 12, 10 heures.
Présentation du rapport de la CSH ou du Président de la CSH au Conseil Permanent.

	DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES : 

ARTICLES DE LA DÉCLARATION AYANT DES IMPLICATIONS PARTICULIÈRES POUR LE PROGAMME DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DE SÉCURITÉ CONTINENTALE



	ARTÍCLE
	RECOMMANDATION
	MANDAT DE LA COMMISSION 
	COORDINATION
	CALENDRIER

	26. Nous développerons une culture de sécurité cybernétique dans les Amériques en adoptant des mesures de prévention efficace en vue de prévoir, traiter et répondre aux attaques cybernétiques, quelle que soit leur origine, en luttant contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, en qualifiant les attaques contre l’espace cybernétique ; en protégeant l’infrastructures critique et en protégeant les réseaux des systèmes. Nous réaffirmons notre engagement à développer et mettre en œuvre une stratégie intégrale de l’OEA sur la sécurité cybernétique, en recourant aux contributions et recommandations émanées  conjointement des experts des États membres et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, du  CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et d’autres organes appropriés, en tenant compte des travaux en cours dans les États membres, en coordination avec la Commission sur  la sécurité continentale. 


	---
	Elaborer une stratégie intégrée pour l’OEA sur la sécurité cybernétique, conformément à la résolution  AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03)
	Le Groupe de travail de la CSH est chargé de cette tâche –il recevra les contributions du  CICTE, de la CITEL et du Groupe d’experts de la REMJA
	Avril-mai 2004

	43.  Nous recommandons qu’au sein de l’OEA, la Commission sur la sécurité continentale coordonne la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi. 


	Travail de coordination avec les organes, organismes et entités de l’OEA pour pouvoir appliquer, évaluer et assurer le suivi de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  
	· Vérifier que ces organes, organismes et entités sont informés. 

· Recevoir des rapports sur les travaux qu’ils sont en train de réaliser 

· Se maintenir informée sur leurs travaux en cours. 
	Assurer la coordination avec les organes, organismes et entités  à l’intention desquels on a formulé des recommandations particulières -CICAD, CICTE, Comité Consultatif de la CIFTA, CITEL.
	Continu

	44.  Nous recommandons également que la Commission sur la sécurité continentale entretienne les liens nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi.

	Maintenir des liens avec les institutions et les mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux pour pouvoir appliquer, évaluer et assurer le suivi de la Déclaration.

	· Déterminer quels sont ces mécanismes et institutions Vérifier leurs travaux en cours. 
· Déterminer comment ils peuvent faciliter l’application, l’évaluation et le suivi de la Déclaration.
	Assurer la coordination avec les institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux. 
	Continu

	45. Nous accueillons avec satisfaction les recommandations formulées par la CICAD, le CICTE, et le Comité consultatif de la CIFTA, et recommandons qu’à partir de celles-ci, la Commission sur la sécurité continentale élabore des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés portant sur ces nouvelles menaces et préoccupations, ainsi que sur les autres défis qui se posent pour la sécurité continentale.  

	Elaborer des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés portant sur ces nouvelles menaces et préoccupations, ainsi que sur les autres défis qui se posent pour  la sécurité continentale. 


	· Revoir les recommandations de la CICAD, du CICTE et du Comité Consultatif de la CIFTA

· Elaborer des stratégies et des plans d’action portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale.


	Si nécessaire, consulter ces organes sur leurs recommandations
	Continu

	46.  Nous accueillons avec satisfaction les recommandations émanées des conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain, et recommandons que la Commission sur la sécurité continentale leur accorde l’attention voulue dans ses programmes de travail, et le cas échéant, dans l’élaboration des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés portant sur ces nouvelles menaces et préoccupations, ainsi que sur les autres défis qui se posent pour la sécurité continentale 
	Examiner les recommandations émanées de ces conférences et réunions dans leur programme de travail et lors de l’élaboration de stratégies et de plans d’action portant sur ces nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale.   


	Revoir les recommandations de ces conférences et réunions et les examiner dans leur programme de travail et lors de l’élaboration de stratégies et de plans d’action portant sur ces nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale. 
	----
	

	47. Nous accueillons aussi avec satisfaction les contributions de la société civile, et recommandons que, le cas échéant, la Commission sur la sécurité continentale leur accorde la considération voulue dans ses travaux concernant les nouvelles menaces et préoccupations, ainsi que les autres défis qui se posent à la sécurité continentale.

	Etudier les contributions de la société civile et les examiner dans le cadre de ses travaux concernant les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité continentale. 


	Revoir les contributions de la société civile et les examiner dans le cadre de ses travaux concernant les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité continentale.


	---
	Continu

	48.  Nous recommandons que le Conseil permanent de l’OEA continue, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, le processus d’examen et d’évaluation du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), et du Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota), ainsi que d’autres instruments continentaux en vigueur en matière de sécurité collective et de règlement pacifique des différends, en tenant compte des réalités de la sécurité dans le Continent américain et des différences dans la nature des menaces traditionnelles et non traditionnelles à la sécurité, ainsi que des mécanismes de coopération conçus pour y faire face. 

	Examiner et évaluer le TIAR et le Pacte de Bogota et d’autres instruments continentaux en vigueur en matière de sécurité collective et de règlement pacifique des différends.  
	Examiner et évaluer le TIAR et le Pacte de Bogota et d’autres instruments continentaux en vigueur en matière de sécurité collective et de règlement pacifique des différends 
	---
	Continu

	49.  Nous réitérons la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA. C’est pourquoi nous recommandons que, en tenant compte des alinéas a et b de l’article 54 de la Charte de l’Organisation et conformément aux dispositions contenues dans les résolutions de l'Assemblée générale sur ce thème, en particulier la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O-93) - Conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels -; la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) - principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement (; la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et la résolution AG/RES 1940 (XXXIII-O/03) - doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité -, le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, achève l’analyse du lien entre la JID et l’OEA et soumette ses recommandations à la Trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale pour que cet organe détermine les normes nécessaires appelées à préciser ce lien et le mandat de la JID. Le Conseil permanent, à travers la Commission sur la sécurité continentale, maintiendra une communication régulière avec la JID aux effets du présent paragraphe 
 
	· Achever l’analyse du lien entre la JID et l’OEA

· Soumettre les recommandations à l’Assemblée générale sur les normes appelées à préciser ce lien et le mandat de la JID.  
	· Achever l’analyse du lien entre la JID et l’OEA 

· Formuler des recommandations à l’Assemblée générale sur les normes appelées à préciser ce lien et le mandat de la JID.  
	Maintenir des liens de communication avec la JID
	Février  à mai 2004

	51.  Nous recommandons que périodiquement la Commission sur la sécurité continentale se réunisse en qualité de “Forum consacré à l’examen des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” pour passer en revue et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité existantes, et, au besoin, examiner les nouvelles mesures qui permettent d’assurer les progrès dans ce domaine. 


	· Examiner et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vigueur. 

· Envisager de nouvelles mesures permettant d’assurer des progrès dans ce domaine. 
	· Examiner et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vigueur 

· Envisager de nouvelles mesures permettant d’assurer des progrès dans ce domaine. 
	---
	Continu
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�.	Le 24 février – Troisième Réunion préparatoire de la Conférence des États parties à la CIFTA.


�.	Les 8 et 9 mars – Première Conférence des États Parties à la CIFTA  (Bogota, Colombie) 


�.	Lors de l’examen de cette question, la Banque interaméricaine de développement (BID) et la CEPCIDI présenteront des exposés. 


�.	Il est possible que lors de l’étude de ces résolutions, les organisations qui y sont mentionnées fassent des exposés -Comité Consultatif de la CIFTA, Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CTBT), OPANAL, ONU, et l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 


�.	Les rapports du Secrétariat général et de l’Organisation interaméricaine de défense sur les questions évoquées dans cette résolution seront présentés à la Commission à cette occasion.  Il est possible que le Forum régional de l’ASEAN et l’Organisation pour  la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) fassent également des exposés. 


�.	Du 4 au 11 avril - Semaine sainte.


	Du 26 au 30 avril – Trente-cinquième session ordinaire de la CICAD, Washington, D.C.


�.	Les rapports du Secrétariat général et de l’Organisation interaméricaine de la défense concernant les thèmes évoqués dans ces résolutions seront présentés à la commission à cette occasion. Par ailleurs, la délégation du Canada fera un exposé sur le suivi de la Convention d’Ottawa. Les délégations de Colombie, d’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Pérou feront des exposés sur les programmes de déminage dans leur pays.


�.	Le Secrétariat général présentera un rapport mis à jour sur le Plan stratégique interaméricain pour les politiques sur la réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques et la réaction à avoir face aux  catastrophes  (IASP) (paragraphe 3).


�.	Le rapport du Secrétariat général sur les recommandations du paragraphe 6 de cette résolution sera soumis à la Commission à cette occasion. Des experts invités feront également des exposés. 


�.	Voir le document "Liste des contributions et recommandations présentées à la Conférence spéciale sur la sécurité " � HYPERLINK "http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_03/CP10985S04.doc" �CP/CSH-548/03 rév. 1�. 


�.	Le 3 mai – Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA.


Mai – date à déterminer – Séminaire sur l’identification, la collecte et la gestion des arsenaux d’armes et la  destruction des armes individuelles et des armes légères, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03. Ce séminaire aura lieu au Nicaragua.


�.	S’il s’agit d’un rapport de la Commission, le projet de rapport sera élaboré par le Président et sera soumis à la Commission avant d’être présenté au Conseil Permanent. S’il s’agit d’un rapport du Président, il sera préparé par le Président qui le soumettra directement au Conseil Permanent. 






